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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.100/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Peter Vanvelthoven
Ministre de l’Emploi et du Travail
rue Royale,  180

1000

Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 6 juillet 2006, le dossier relatif aux cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, et a émis à l’unanimité moins 2 voix contre de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier est basé sur le plan de personnel 2005 approuvé par le ministre du Budget le 21 novembre 2005.

Des comptages ont été réalisés dans chaque direction générale (DG) selon la méthodologie de la CPCL: la part étude et conception a été évaluée ainsi que les affaires d'exécution.

Plusieurs réunions ont eu lieu avec votre administration et des renseignements complémentaires ont été demandés, notamment par rapport au système de pondération.

A la demande d'explication, l'administration a fait savoir que les calculs avaient été vérifiés et qu'une nouvelle méthode de calcul avait été retenue.

Le total des pondérations par DG ou par service a été établi sur 100 ou sur 10.  En outre, la répartition du travail N et F a été établie en pourcentages pour chaque mission, sur base d'un calcul détaillé par dossier.  Ceci rend l'ensemble de la note mathématiquement plus correcte puisqu'on additionne des données comparables.

Une dernière réunion a eu lieu avec votre administration pour examiner l'ensemble des tableaux.

Tous les comptages ont été réalisés par rapport à une période de référence couvrant l'année 2005.

La dernière proposition aboutit aux proportions suivantes:

I.
Les services du Président

1.
Cellule Coordination administrative

Proposition: 50-50.

2.
Service Communication

Proposition: 50-50.

3.
Service Economat

Pour les tâches logistique, huissier, accueil, chauffeur, expédition, téléphoniste, le service administratif a demandé qu'on applique la moyenne générale.  On obtient dès lors une proportion 49,54% F – 50,46% N (au lieu de 49,65% F – 50,35% N dans le dossier de base).

4.
Service Traduction

Proposition: 47,85% F – 52,15% N.

5.
Service interne de Prévention et de Protection du Travail

Proposition: 46,88% F – 53,12% N (au lieu de 45,02% F – 54,98% N dans le dossier de base).

6.
Relations internationales

Proposition: 50-50.

7.
Direction des Etudes socio-économiques

Proposition: 50-50.

Total des services du Président: 49,51% F – 50,49% N (au lieu de 49,56% F – 50,44% N dans le dossier de base).

II.
Services d'encadrement Budget et Contrôle de Gestion

Proposition: 39,77% F – 60,23% N.
III.
Services d'encadrement ICT

Proposition: 49,53% F – 50,47% N (au lieu de 49,8% F – 50,2% N dans le dossier de base).

IV.
Services d'encadrement P&O

Proposition: 46,24% F – 53,76% N.

V.
Division des Etudes juridiques

Proposition: 42,11% F – 57,89% N (au lieu de 41,08% F – 58,92% N dans le dossier de base).

VI.
DG des Relations individuelles de Travail

Proposition: 48,73% F – 51,27% N (au lieu de 45,51% F – 54,49% N dans le dossier de base).

VII.
DG du Contrôle des Loi sociales

Proposition: 46,22% F – 53,78% N (au lieu de 41,96% F – 58,04% N dans le dossier de base).

VIII.
DG Humanisation du Travail

Proposition: 46,38% F – 53,62% N (au lieu de 47,76% F – 52,24% N dans le dossier de base).

IX.
DG du Contrôle du Bien-être au Travail

Proposition: 40,28% F – 59,72% N (au lieu de 40,17% F – 59,83% N dans le dossier de base).

X.
DG des Relations collectives de Travail

Proposition: 44,34% F – 55,66% N (au lieu de 42,1% F – 57,9% N dans le dossier de base).

XI.
DG de l'Emploi

Proposition: 39,41% F – 60,59% N (au lieu de 39,72% F – 60,28% N dans le dossier de base).

Dans cette DG, les calculs ont dû être entièrement revérifiés selon la nouvelle méthodologie, on en arrive pratiquement à la même proportion.

Le nouveau tableau proposé par le SPF Emploi est le suivant:

	Services
	Nombre emplois
	Volume de travail F
	Volume de travail N
	F
	N

	Service du Président
	268
	49,51
	50,49
	13268,68
	13531,32

	SE Budget
	18
	39,77
	60,23
	715,86
	1084,14

	SE ICT
	16
	49,53
	50,47
	792,48
	807,52

	SE Personnel
	30
	46,24
	53,76
	1387,20
	1612,80

	DG Etudes, de la documentation et du contentieux
	47
	42,11
	57,89
	1979,17
	2720,83

	DG Relations individuelles de travail
	27
	48,73
	51,27
	1315,71
	1384,29

	DG Contrôle des lois sociales
	34


	46,22
	53,78
	1571,48
	1828,52

	DG Humanisation du Travail
	82
	46,38
	53,62
	3803,16
	4396,84

	DG Contrôle du Bien être au Travail
	30
	40,28
	59,72
	1208,4
	1791,6

	DG Relations collectives de Travail
	131
	44,34
	55,66
	5808,54
	7291,46

	DG Emploi
	99
	39,41
	60,59
	3901,59
	5998,41

	Total
	782
	45,72%
	54,28%
	35752,27
	42447,73


Au total, on en arrive à une proportion 45,72% F – 54,28% N (au lieu de 45,19% F – 54,81% N dans le dossier de base).

*

*
*

La CPCL émet un avis favorable (moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) sur votre proposition au sujet des 1er et 2ème degrés de la hiérarchie (proportion 50% F – 50% N) qui correspond au prescrit légal.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, la CPCL émet également un avis favorable (moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) sur la dernière proposition faite, à savoir 45,72% F – 54,28% N, sous réserve de quelques légères modifications en ce qui concerne la DG de l'Emploi.

Lors de l'examen définitif des derniers tableaux, la CPCL estime que de légères corrections doivent être apportées à la DG de l'Emploi, en ce qui concerne deux directions: la direction Marché de l'Emploi d'une part, la direction Cellule Emploi Travailleurs expérimentés d'autre part.

En effet, en ce qui concerne la direction Marché de l'Emploi: pour les points 1.6 (exposé), 2.4.2 (Task Force), 2.4.3 (Cellule stratégique), 2.7.1 (Commission d'accompagnement), 2.7.3 (cahier des charges), 3.3 (note aux autres services), 3.4 (exposé) et 6.2 (question orale), il est proposé de retenir la proposition 50-50.

En ce qui concerne la direction Cellule Emploi Travailleurs expérimentés, en ce qui concerne la mission 7 (exposé explicatif), il est proposé également de retenir la proportion 50-50.

Le résultat final proposé par la CPCL en ce qui concerne la DG de l'Emploi est de 41,45% F – 58,55% N (au lieu de 39,4% F – 60,6% N dans la dernière proposition de votre administration).

Au total, pour tout le SPF, la CPCL propose la proportion 45,98% F – 54,02% N (au lieu de 45,72% F – 54,28% N dans la dernière proposition de votre administration).

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable (moins 2 voix contre de la Section néerlandaise) en ce qui concerne les degrés 3 à 5 sur une proportion 45,98% F – 54,02% N.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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